COMPTE RENDU
DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE DE LANGERON

Séance du 19 SEPTEMBRE 2024
L’an deux mille vingt-quatre, le jeudi dix-neuf septembre, à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de monsieur David VERRON, maire.

Convocation du 10/09/2024.

Etaient présents 

Monsieur Chris CIVADE, monsieur Benoit FRIAUD, monsieur David VERRON, monsieur Pascal MARIDOR.

Madame Isabelle CAQUET, madame Delphine EYDIEUX, madame Annie MANGEMATIN et madame Laetitia MAQUET. 

Absents : monsieur Ludovic SOULAT, monsieur Martial TISSIER donne pouvoir à monsieur David VERRON.

Secrétaire de séance : Madame Isabelle CAQUET
Présentation du projet agrivoltaïque « Photosol »

L’entreprise Photosol présente aux membres du conseil municipal le projet d’implantation d’un parc agrivoltaïque sur la partie « est » du territoire de la commune « lieu dit maison rouge ». Une surface de 26 hectares a été étudiée pour un projet de 20 hectares concernés. Photosol développe des projets en concertation avec toutes les parties prenantes : agriculteurs, chambre d’agriculture, propriétaires, groupement de propriétaires… l’entreprise est attentive au renforcement des filières locales tout en étant vigilante à ne pas déséquilibrer l’économie du territoire. L’installation de panneaux doit être réversible et permettre à la production agricole d’être l’activité principale. La technologie de panneaux « tracker » est choisie et adaptable à toutes productions végétales et animales. Monsieur DEGRAVE sera l’exploitant agricole en accord avec le propriétaire des terrains, monsieur CORDEZ. Plusieurs études des sols et environnementales (en particulier sur la flore, les zones humides, les enjeux écologique et enjeux paysagers) ont été étudiés. Le projet donnera lieu à une prescription de diagnostic du patrimoine archéologique. Les enjeux paysagers ont été examinés et des compensations paysagères seront soumises à l’entreprise pour améliorer les nuisances visuelles par la plantation de haies autour du site et plus si besoin. Le projet ne se situe pas dans une zone non constructible à la carte communale mais il est assimilé à un équipement d’intérêt collectif ou général puisque l’électricité produite n’est pas destinée à de l’autoconsommation. Le raccordement se fera au postes source de Saint-Pierre-le-Moûtier à environ 2km. La puissance pressentie du parc sera d’environ 13.5 MWc, l’espace des pieux sera de 12 m avec une technologie de tracker. Un poste de livraison, trois poste de transformation, un local technique et une citerne seront mis en place sur les terrains. Le calendrier du projet se déroulera sur cinq années, actuellement il en est au stade de la rencontre avec la CDPENAF. Le dépôt du permis de construire est envisagé à l’issu des résultats. La chambre d’agriculture de la Nièvre, chargés d’une partie de l’instruction souhaite que les porteurs de projet obtiennent un avis favorable des conseils municipaux des communes d’accueil. Les retombées financières pour la commune seront d’environ 9200 euros, pour la communauté de communes 16900 euros et pour le département de 8600 euros. Le conseil municipal donne un avis favorable à la poursuite des études sur des terrains privés identifiés mais se laisse le choix de ne pas approuver le projet lors du dépôt du permis de construire.    
Le compte rendu du 18/06/2024 est adopté à la majorité des présents. Monsieur le maire précise que deux délibérations ont été rattachées à ce conseil parce qu’elles avaient été abordées :
La demande de fonds de concours à la CCNB pour les travaux de voirie avec estimation financières du projet et la création du poste de rédacteur puisque la secrétaire a été reçue à l’avancement par liste d’aptitude au centre de gestion de la Nièvre. 

Monsieur le maire informe qu’il y a eu changement dans les prix du marché définitif de voirie de la CCNB pour les travaux « rue de la Fontaine » et qu’il est nécessaire d’annuler et de reprendre une délibération avec les bons montants.

Vu le code des collectivités territoriales, et notamment son article L5214-16 V ou L5215-26 ou L5216-5. 

Monsieur le maire informe le conseil municipal que la CCNB a validé une enveloppe budgétaire au titre de fonds de concours pour les travaux d’investissement de voirie de ses communes membres. Il précise qu’il faut annuler la délibération prise au précédent conseil municipal car le financement était basé sur une estimation des prix des travaux et non sur un prix ferme de marché public.

A ce titre la commune de Langeron souhaite solliciter ce fonds de concours pour les travaux de voirie « rue de la Fontaine » d’un montant de 8 364 HT. Le fonds de concours intercommunal sera au maximum de 50 % du reste à charge HT pour la commune, déduction faite des autres subventions, conformément au plan de financement ci-dessous.

Après avoir entendu l’exposé de monsieur le maire,

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité décide de demander le fonds de concours à la communauté de communes Nivernais Bourbonnais en vue de participer aux travaux de voirie « rue de la Fontaine » de 8 364 HT euros.

Autorise monsieur le maire à signer tout acte afférant à cette demande. (délibération 09/2024-01)
PLAN DE FINANCEMENT

	Dépenses
	Recettes

	Travaux de voirie « rue de la Fontaine » marché public : entreprise La Colas 8364 HT soit 10 036.80 TTC
	Fonds de concours CCNB = 4182 HT

Autofinancement = 5854.80

	Total = 10 036.80 euros
	Total = 10 036.80 euros


FLECHAGE PROJET COPIL ET PROJET INVESTISSEMENT 2025
Monsieur le maire indique qu’il y a eu des modifications apportées au règlement des contrats cadres de partenariat du département : les listes d’opérations pour la période 2024-2027 s’intégreront progressivement, en fonction du calendrier des réalisations avec la possibilité de modifier les projets et de réaffecter les crédits alloués en cas de non réalisation. Une prorogation d’une durée de deux ans des subventions pourra être sollicitée également. En vue de la présentation d’un nouveau Copil et pour anticiper les échanges, il est demandé à chaque commune de bien vouloir faire un retour sur le projet qui les concerne.

Le conseil municipal maintient son projet de créer une salle de réception dans l’ancienne cantine et la rénovation des sanitaires publics. Des devis devront être demandés pour évaluer l’enveloppe exacte des dépenses puisque la prévision initiale était de 50 000 euros. Un report jusqu’en mars 2026 est possible pour déposer les dossiers.

Monsieur le maire indique qu’il faut réfléchir aux priorités de la commune en fonction de la capacité d’emprunt qui reste toujours insuffisante. 

Monsieur le maire indique qu’il souhaiterait faire couvrir le lavoir comme  projet d’investissement en 2025. Une demande de devis sera faite auprès de l’entreprise de monsieur JAMET pour estimer le cout des travaux. Monsieur MARIDOR préconise un toit pas trop élevé car les arbres autour vont gêner et il serait dommage de les couper. Il pense également qu’il faudrait le remettre en eau et l’éclairer avec des leds de couleurs pour le mettre en valeur. Si l’enveloppe des travaux est acceptable, une demande de DETR pourra être fléchée sur ce projet. 
PERSONNEL COMMUNAL
Monsieur le maire indique qu’il a été nécessaire de demander l’avis du comité social territorial pour fermer le poste d’adjoint administratif principal 2ème classe et de prendre la délibération après son avis :

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le code général de la fonction publique territoriale ;

Vu la délibération en date du 18/06/2024 créant l’emploi de rédacteur, à une durée hebdomadaire de 30 h.

Vu l’avis favorable du comité social territorial rendu le 13/09/2024.

Le Conseil Municipal sur le rapport de Monsieur le Maire après en avoir délibéré, décide :

la suppression, à compter du 19/09/2024 d’un emploi permanent à temps non complet (30 heures hebdomadaires) du poste d’adjoint administratif principal 2ème classe.

Le tableau des effectifs sera mis à jour. (délibération 2024/09-02)

Monsieur le Maire expose qu’il appartient à l’organe délibérant de la collectivité, sur proposition de l’autorité territoriale, de fixer les effectifs des emplois permanents nécessaires au fonctionnement des services.

Le conseil municipal,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois et organisant les grades s’y rapportant, pris en application de l’article 4 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, 

Sur la proposition du Maire,
Après en avoir délibéré à l’unanimité,

1. Approuve le tableau des effectifs de la collectivité à compter du 19/09/2024 comme suit :

	Filière
	Grade/Emploi
	Fonctions
	Temps de travail
	Postes pourvus
	Postes vacants

	administrative
	rédacteur
	Secrétaire générale de mairie
	30 h
	x
	 

	technique
	Adjoint technique 1ère classe
	Employé technique mairie
	35 h
	x
	 


2. Précise que les précédentes délibérations fixant le tableau des effectifs sont abrogées à compter de l’entrée en vigueur de la présente.

3. Dit que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales correspondant aux emplois et grades ainsi créés sont inscrits au budget de l’exercice en cours. (délibération 2024/09-03).
Monsieur le maire indique qu’il a été nécessaire de saisir le comité social territorial pour la révision de la délibération du rifseep qui n’était pas prévu pour les catégorie B et la mise à jour des différentes nouvelles obligations législatives. Après avis la délibération suivante est prise.
Le Conseil Municipal de Langeron
Sur rapport de Monsieur le Maire,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment les articles L711-1 à L714-15,

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984,

Vu la loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social et comportant diverses dispositions relatives à la fonction publique,

Vu le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés, 

Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la Fonction Publique de l’Etat,

Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux,

Vu les arrêtés permettant l’application du RIFSEEP aux cadres d’emplois de la Fonction Publique Territoriale, conformément aux tableaux d’équivalence entre les corps de l’Etat et les cadres d’emplois de la Fonction Publique Territoriale figurant aux annexes 1 et 2 du décret n°91-875 du 6 septembre 1991 susvisé, (voir annexe 4)
Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel,

Vu la note d’information DGCL/DGFIP du 3 avril 2017 relative à la mise en place du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) dans la FPT,

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 13/09/2024 en vue de l’application du R.I.F.S.E.E.P. aux agents de la collectivité de Langeron,

Considérant ce qui suit :

Le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) mis en place pour la Fonction Publique de l’Etat est transposable à la Fonction Publique Territoriale, pour différents cadres d’emplois.

Le décret n°2020-182 du 27 février 2020 procède à la création d'équivalences provisoires pour permettre d'étendre l'application du RIFSEEP à d’autres cadres d'emplois.

Ce nouveau régime indemnitaire se substitue aux régimes institués antérieurement, hormis ceux pour lesquels un maintien est explicitement prévu.

Il se compose : 

· D’une part fixe : indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise (IFSE), qui vise à valoriser l’exercice des fonctions et constitue l’indemnité principale de ce nouveau régime indemnitaire. Cette indemnité repose, d’une part, sur une formalisation précise de critères professionnels et d’autre part, sur la prise en compte de l’expérience professionnelle,
· D’une part variable : complément indemnitaire tenant compte de l’engagement professionnel et de la manière de servir (CIA). 

La mise en place du CIA est obligatoire lors de l’adoption de la délibération portant mise en œuvre du RIFSEEP dans la collectivité (voir en ce sens la décision du Conseil Constitutionnel n° 2018-727 du 13 juillet 2018). Son attribution individuelle est, en revanche, facultative et dépend de l’engagement professionnel et de la manière de servir de l’agent qui sont appréciés dans le cadre de l’entretien annuel d’évaluation.

CONSIDERANT QUE les montants fixés par l'organe délibérant doivent s'inscrire entre les seuils plafonds et planchers prévus par les textes en vigueur ;

CONSIDERANT QUE l'IFSE est exclusive de toutes autres primes et indemnités de même nature à l'exception des indemnités en lien avec le temps de travail telles que notamment l'indemnité pour travail du dimanche ou des jours fériés.

La collectivité a engagé une réflexion visant à refondre le régime indemnitaire des agents et instaurer le RIFSEEP, afin de remplir les objectifs suivants : 

· Prendre en compte la place dans l’organigramme et reconnaître les spécificités de certains postes,

Monsieur le Maire décide d’’instaurer le RIFSEEP selon le dispositif suivant et demande au conseil municipal de délibérer 

Article 1 : Bénéficiaires

Les agents appartenant aux cadres d’emplois listés à l’article 2 du décret n° 2014-513 sont éligibles au RIFSEEP.

La prime pourra être versée aux fonctionnaires stagiaires et titulaires, ainsi qu’aux agents contractuels de droit public.
Article 2 : Groupes de fonctions, critères de modulation, montants maxima de la part IFSE

Groupes de fonctions, critères de modulation, montants maxima de la part CIA

      I.F.S.E

Chaque emploi ou cadre d’emplois est réparti entre différents groupes de fonctions au vu des trois critères professionnels suivants :

· Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception,

· Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions,

· Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel.

C.I.A

Le Complément Indemnitaire Annuel (C.I.A.) est lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir en application des conditions fixées pour l’entretien professionnel.

Chaque part du C.I.A. correspond à un montant maximum fixé dans la limite des plafonds déterminés ci-dessous et applicables aux fonctionnaires de l’Etat.

Les groupes de fonctions sont déterminés à partir de critères professionnels tenant compte des indicateurs suivants qui ont été utilisés pour répartir les postes au sein des groupes de fonctions :
	Critère professionnel 1
	Critère professionnel 2
	Critère professionnel 3

	Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception
	Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions
	Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel

	Indicateurs
	Indicateurs
	Indicateurs

	· Responsabilité d’encadrement direct

· Niveau d’encadrement dans la hiérarchie

· Responsabilité de coordination

· Responsabilité de projet ou de d’opération

· Responsabilité de formation d’autrui
· Ampleur du champ d’action (nombre de missions, valeur …)

· Influence du poste sur les résultats


	· Connaissances (de niveau élémentaire à expertise)

· Complexité

· Niveau de qualification requis

· Temps d’adaptation

· Difficulté (exécution simple ou interprétation)

· Autonomie

· Initiative
· Diversité des tâches, des dossiers ou des projets

· Diversité des domaines de compétences


	· Vigilance

· Risques d’accident

· Risques de maladie professionnelle

· Responsabilité matérielle

· Valeur du matériel utilisé

· Responsabilité pour la sécurité d’autrui

· Valeur des dommages

· Responsabilité financière
· Effort physique

· Tension mentale, nerveuse

· Confidentialité

· Relations internes 

· Relations externes

· Facteurs de perturbation




Chaque part de l’I.F.S.E et C.I.A. correspond à un montant maximum fixé dans la limite des plafonds déterminés ci-dessous et applicables aux fonctionnaires de l’Etat.

Chaque cadre d’emplois repris ci-après est réparti en groupes de fonctions suivant le niveau de responsabilité et d’expertise requis ou les sujétions auxquels correspondent les montants plafonds suivants.

Article 3 : La détermination des groupes de fonctions et des montants maxima pour IFSE et CIA :
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Filière administrative

	Groupes
	Emplois
	Montants annuels plafonds de l’IFSE
	Montants annuels plafonds du CIA

	
	
	Agent non logé
	Agent logé
	

	Groupe 1
	Secrétaire de mairie
	14 650€
	6 670€
	1 995€


Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux
Filière technique

	Groupes
	Emploi
	Montants annuels plafonds de l’IFSE
	Montants annuels plafonds du CIA

	
	
	Agent non logé
	Agent logé
	

	Groupe 1
	Agent d’entretien principal
	11 340€
	7 090€
	1 260€


Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux
Article 4 : Modalités de maintien ou de suppression pour indisponibilité physique et autres motifs
Part IFSE : 

Conformément au décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de congés :

( Congé de maladie ordinaire / CITIS : maintien de l’IFSE dans les mêmes proportions que le traitement

( Pour le temps partiel thérapeutique et la période de préparation au reclassement : maintien de la part IFSE dans les mêmes proportions que le traitement
( Congé de longue maladie / Congé de grave maladie : maintien dans les proportions suivantes : 
· 33 % la première année ;
· 60 % les deuxième et troisième années.
( Congé de longue durée : pas de maintien = suppression

Toutefois, l’article 2 du décret précise que lorsque le fonctionnaire est placé en congé de longue maladie ou de longue durée à la suite d’une demande présentée en cours de congé de maladie ordinaire antérieurement accordé, les primes et indemnités qui lui ont été versées durant son congé de maladie ordinaire lui demeurent acquises.
( Maintien obligatoire du régime indemnitaire des agents territoriaux lors des congés de maternité, de paternité ou d’adoption 
Part CIA : 

A l’issue de l’entretien professionnel, sur la base des critères fixés à l’article 3 de la présente délibération, le montant est attribué à l'agent dans le cas où sa manière de servir est jugée satisfaisante. Dans le cas contraire, la part liée aux résultats ne sera pas versée à l'agent ou partiellement.

Article 5 : Périodicité de versement de l’I.F.S.E. et du CIA :
La part IFSE sera versée mensuellement

Le montant est proratisé en fonction du temps de travail.

Le Complément Indemnitaire Annuel fera l’objet d’un versement en une seule fois au mois de décembre et ne sera pas reconductible automatiquement d’une année sur l’autre.

Le montant est proratisé en fonction du temps de travail.

Le montant de ce complément sera compris entre 0 et 100 % d’un montant maximal par groupe fixé par arrêté ministériel

Article 6 : Clause de revalorisation (possible si l’assemblée délibérante vote les montants maxima fixés par les textes réglementaires) :

Les montants maxima (plafonds) évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux fonctionnaires de l’Etat.

 Le réexamen du montant de l’I.F.S.E. et du C.I.A :
Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen :

1. en cas de changement de fonctions,

2. au moins tous les quatre ans en l'absence de changement de fonctions et au vu de l'expérience acquise par l'agent (approfondissement de sa connaissance de l’environnement de travail et des procédures, l’amélioration des savoirs techniques et de leur utilisation, …),

3. en cas de changement de grade à la suite d'une promotion.

Article 7 : Règles de cumul

L’I.F.S.E. et le Complément Indemnitaire Annuel (C.I.A.) sont exclusifs, par principe, de tout autre régime indemnitaire de même nature.

Le R.I.F.S.E.E.P. ne pourra se cumuler avec :

L’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (I.F.T.S.),

L’indemnité d’administration et de technicité (I.A.T.),

L’indemnité d’exercice de missions des préfectures (I.E.M.P.),

La prime de service et de rendement (P.S.R.), 

L’indemnité spécifique de service (I.S.S.), 

L’indemnité pour travaux dangereux, insalubres, incommodes ou salissants, 

L’indemnité de responsabilité des régisseurs d’avances et de recettes, 

La prime de fonctions informatiques et l’indemnité horaire pour traitement de l’information, 

L’indemnité de sujétions spéciales (ex : pour les conservateurs territoriaux du patrimoine), 

L’indemnité scientifique (ex : pour les conservateurs territoriaux du patrimoine), 

L’I.F.S.E. est en revanche cumulable avec :

· L’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : frais de déplacement),

· Les dispositifs d’intéressement collectif,

· Les dispositifs compensant les pertes de pouvoir d’achat (exemples : indemnité compensatrice, indemnité différentielle, GIPA, …),

· Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, astreintes, …),

· La prime de responsabilité versée au DGS.

L’arrêté en date du 27/08/2015 précise par ailleurs que le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (R.I.F.S.E.E.P.) est cumulable avec les indemnités compensant le travail de nuit, le dimanche ou les jours fériés ainsi que les astreintes et le dépassement régulier du cycle de travail tel que défini par le décret n° 2000-815 du 25/08/2000.

Article 8 : Date d’effet :

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 19/09/2024.
L’attribution individuelle de l’I.F.S.E. et du C.I.A. décidée par l’autorité territoriale fera l’objet d’un arrêté individuel.

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. (délibération 2024/09-04)
Monsieur le maire précise que le rifseep de la secrétaire de mairie sera revalorisé pour son passage en catégorie B par arrêté du maire. 
   Monsieur le maire explique qu’il faut mettre en place un contrat collectif de prévoyance obligatoire à partir de janvier 2025 pour la protection prévoyance des agents de la commune. Avant la conclusion de la convention de participation, la collectivité est soumise à une procédure comportant plusieurs étapes. Il faut tout d’abord faire un appel à concurrence pour étudier les propositions des différentes propositions des assurances, puis il faudra saisir le comité social territorial pour faire approuver la délibération sur le choix du prestataire.

Plusieurs formules de prise en charge sur les risques statutaires sont proposés « incapacité, invalidité », « incapacité, invalidité + décès », « incapacité, invalidité, décès + retraite ». 

Pour l’instant, nous n’avons que deux propositions de tarif :

-Groupama qui assure le taux de cotisation sur TIB+NIB+RI brut à 1.96%, 2.24% et 2.50% sur les trois niveaux indiqués ci-dessus.
-Relyens (groupement par le centre de gestion) qui assure sur les mêmes niveaux de prise en charge que ci-dessus à 1.84%, 2.28% et 2.73%.

Les cotisations sont à payer par l’agent et la collectivité prendra en charge 50% du montant. L’estimation est calculée sur la masse salariale déclarée.
Le conseil municipal attend la proposition du 3ème prestataire et choisira certainement le niveau 2 (incapacité, invalidité, décès) comme couverture pour ses agents. Un projet de délibération sera envoyé au comité social territorial et la décision sera prise au prochain conseil municipal. La participation de la commune sera d’environ 500 à 700 euros annuellement suivant le niveau de couverture.
PRIX LOCATION SALLES COMMUNALES
Monsieur le maire indique à son conseil municipal qu’il est nécessaire, au vu des demandes faites par diverses associations de la commune, de revoir le tarif des différentes salles mise à disposition. Il rappelle que leur utilisation est à but professionnel tout au long de l’année.

Monsieur le maire propose de fixer un forfait annuel comme suit :

-Salle des fêtes = 100 euros 

-Salle de réunion mairie = 50 euros

-Bibliothèque = 50 euros

Le conseil municipal approuve les tarifs présentés ci-dessus à l’unanimité. Ils s’appliqueront à partir du 1er septembre 2024. (délibération 2024/09-05).

Monsieur FRIAUD soumet un devis sur la location d’une ponceuse à parquet et les produits pour la vitrification du parquet de la salle des fêtes d’un montant de 107.89 euros à loxan et 507.16 à tollens. Un devis sera demandé à l’entreprise qui a décapé le parquet de la bibliothèque.
Monsieur le maire indique qu’il y a beaucoup de travaux de peinture en perspective et qu’il faudra peut-être avoir recours à un CDD pour aider l’employé communal. Le conseil municipal laisse le choix à monsieur le maire de trouver une personne motivée pour une aide d’un mois à renouveler si nécessaire sur une période adaptée à ce genre de travaux.

PRIX PUBLICITÉ PETIT LANGERONNAIS

Monsieur la maire informe son conseil municipal qu’il est nécessaire de revoir à la baisse le montant de contribution des encarts publicitaires dans le journal local « Petit Langeronnais » par manque de participant.

Il est décidé avec l’accord de la commission communication de fixer le prix de l’encart publicitaire comme suit :

· 1/8ème de page = 20 euros.

Le conseil municipal après en avoir délibéré, accepte cette proposition à l’unanimité. (délibération 2024/09-06)

Monsieur le maire rajoute qu’il faut envisager une réunion pour commencer les articles qui sera fixé au mercredi 9 octobre.

SIEEEN : HORAIRE ECLAIRAGE MAIRIE

Monsieur le maire propose à son conseil municipal que l’éclairage public de la place de la mairie et de la place de l’église reste allumé jusqu’à 23h le vendredi et samedi soir dans un souci de sécurité pour les usagers du restaurant.

Le conseil municipal approuve à l’unanimité les nouveaux horaires proposés et charge monsieur le maire d’en informer le SIEEEN. (délibération 2024/09-07)
INFORMATIONS DIVERSES
Monsieur le maire fait part à son conseil municipal :

-de l’ouverture de l’enquête publique concernant le permis de construire pour l’implantation d’une centrale agri-photovoltaïque au lieu-dit « Les Mardoiseaux » comprenant 23 301 panneaux, un poste de livraison et trois postes de transformations. Elle aura lieu du lundi 7 octobre au mardi 5 novembre avec cinq permanences du commissaire enquêteur en mairie. Le dossier du permis de construire comprenant l’étude d’impact est disponible pour consultions à la mairie.
-de la réponse pour la subvention des amendes de police. Un montant de 1936.84 euros a été accordé par le département de Nièvre pour la sécurisation de la place de la mairie. Le devis de centre voirie pour la pose de coussins berlinois est à revoir. Monsieur CIVADE s’en charge.
-de la procédure administrative lancée au mois d’août pour le non-entretien du terrain de la parcelle de monsieur CHILAH. Un procès-verbal de constations lui a été adressé ainsi qu’une copie au procureur de la république et au Préfet de la Nièvre. A l’issu, il y aura un arrêté de mise en demeure qui devra être pris. 
-de la procédure administrative de mise en sécurité pour le logement 11 rue des copins. Un procès-verbal de constations a été établi et un arrêté de mise en demeure sera envoyé après un mois de délai sans réponse des intéressés. Un des héritiers a répondu en demandant si la commune souhaitait acheter le bien car il ne savait pas quoi faire de cette situation. Une estimation par France domaine pourrait être envisagée.
-de la fin des travaux au logement du presbytère. Il reste juste les radiateurs à poser. Des photos seront prises pour le mettre en location début octobre. 

-du problème de la fosse septique au restaurant qu’il a fallu vidangé trois fois depuis l’arrivée des restaurateurs. Il faudra envisager un diagnostic précis pour évaluer les travaux à effectuer. Monsieur FRIAUD se charge de contacter une entreprise adaptée pour ce genre de problème. La dernière facture de vidange sera réglée par la commune.
-des armoires qui sont arrivées et qu’il faudra monter pour ranger les archives. Monsieur le maire a commencé de débarrasser la pièce du 1er étage de la mairie. Un petit bureau pour enfant peut être concédé.
-de la fin de la pose des grilles dans l’église. Les portes sont ouvertes chaque jour pour que tout le monde puisse admirer les objets classés. Une demande de subvention a été adressée au patrimoine Français du Crédit agricole ainsi qu’à la Drac. Nous attendons les retours.

-du courrier qu’il a reçu pour accueillir le départ de la deuxième étape du tour Nivernais Morvan le 19 juin 2025. Monsieur le maire s’est renseigné auprès du comité organisateur, la contribution demandée à la commune sera de 2100 euros. Des sponsors pourront être appréhendés pour contribuer à la participation de la commune.

-de la demande d’autorisation d’un camion ambulant du secours populaire Français pour quelques heures chaque quinzaine du mois. Les membres du CCAS en seront avertis. Il n’y a pas d’opposition particulière à une telle éventualité.

-Des nouvelles permanences de la conseillère France service tous les 3ème mardi matin du mois d’octobre à décembre. Des reprises des cours d’informatique par Juline VILLY les mercredi matin.
-Du message de la Préfecture concernant un appel à projet pour la stérilisation des chats errants. Ce financement est attribué dans le cadre de l’expérimentation visant à lutter contre la maltraitance animale et conforter le lien entre les animaux et les hommes. La mise en place de conventions entre l’Etat et les maires peut répondre à l’amélioration de la gestion des chats errants. Pour cela les mairies doivent répondre à l’appel à projet.
QUESTIONS DIVERSES :
Monsieur CIVADE informe que monsieur et madame CHAUSSAT s’excuse de ne pas être venu au pot d’accueil des nouveaux arrivants.
Monsieur MARIDOR souhaite que le parterre derrière la bibliothèque soit décaissé, qu’un géotextile soit posé et que des cailloux décoratifs soient posés dessus avec un joli pot de fleurs.

Il voudrait également que les deux terrains de pétanques soient refaits avec la pose d’un géotextile et entretenus. Un devis sera demandé à la Nature à l’état pure. Il demande également qu’un banc soit installé rue des Menerosse.

Pour sécuriser la marche « d’Octobre Rose », un arrêté de circulation pour sécuriser la place de la mairie et la place de l’église sera pris. Des barrières devront être installées et un fléchage à la peinture au sol marquera l’itinéraire. 

Madame CAQUET va voir avec Jocelyn DEGRAVE pour évacuer les branches de saule tombées rue de la Courpoulet.  
Monsieur FRIAUD fait part de la requête de monsier LOUIS-JOSEPH pour tailler le buisson à la patte d’oie rue de Dhéré, rue de acacias. Suite au mail du syctom concernant les branches gênantes rue de la Fontaine, il se rendra sur place pour constater. 
Madame MANGEMATIN est satisfaite de la visite de l’entreprise des transports RESSAT. Elle l’a trouvé très intéressante. Des travaux pour améliorer les ruissèlements d’eau sont en cours.

Madame MAQUET fait part de la demande de monsieur METIVIER concernant la place ou il gare son bus. Il souhaite qu’un panneau interdit de stationner sauf au bus soit installé pour qu’il n’est pas de problème.

Un panneau indiquant Langeron devra être changer sur la rue du bourg en entrant de la RD 2076. Suite au vol de la borne RN7 sur l’ancienne nationale, un rachat est envisagé.
Monsieur le maire avertit son conseil municipal qu’une visite du parc photovoltaïque qui a été mis en route au mois d’août 2024 sera organisé par le groupe Ingka le 30 octobre à 14 h.
Fin de séance vers 23 h
Le Maire
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